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présente Convention et sont considérés par eux 
comme

ayant la même valeur que les certificats 
délivrés et

visés par eux-mêmes. Un Etat contractant peut à tout

moment demander à l'Etat d'immatriculation de procéder

à un échange de vues s'il estime que l'assureur 
ou

garant porté sur le certificat n'est pas 
financièrement

capable de faire face aux obligations imposées 
par la

Convention.

8. Toute demande en réparation de dommages dus 
à la

pollution peut être formée directement 
contre l'assureur

ou la personne dont émane la garantie 
financière couvrant

la responsabilité du propriétaire pour les dommages

par pollution. Dans un tel cas, le défendeur 
peut,

qu'il y ait eu ou non faute personnelle 
du propriétaire,

se prévaloir des limites de responsabilité 
prevues

à l'article V, paragraphe 1. Le défendeur 
peut en

outre se prévaloir des moyens de défense 
que le

propriétaire serait lui-même fondé à invoquer, 
excepté

ceux tirés de la faillite ou mise en liquidation 
du

propriétaire. Le défendeur peut 
de surcroît se préva-

loir du fait que les dommages par 
pollution résultent

d'une faute intentionnelle du propriétaire 
lui-même,

mais il ne peut se prévaloir d'aucun des autres moyens

de défense qu'il aurait pu être 
fondé à invoquer dans

une action intentée par le propriétaire 
contre lu.

Le défendeur peut dans tous les cas 
obliger le proprié-

taire à se joindre à la procédure.

9. Tout fonds constitué par une 
assurance ou autre

garantie financière en application du 
paragraphe 1

du présent article n'est disponible 
que pour le

règlement des indemnités' dues 
en vertu de la présente

Convention.

10. Un Etat contractant n'autorise 
pas un navire

soumis aux dispositions du présent 
article et battant

son pavillon à commercer si ce navire 
n'est pas muni

d'un certificat délivré en application 
du paragraphe 2

ou 12 du présent article.


